
LA SOUVERAINETÉ INTERNATIONALE DES MICRO-ÉTATS EUROPÉENS

1339
Unis par le ministère des affaires étrangères du Liechtenstein basé à Vienne”. Cette

neutralité fut renforcée par son rattachement au territoire douanier suisse le 29 mars 1923"**.

Les douaniers suisses assurent la protection de la frontière liechtensteino-autrichienne.

Pendant la seconde guerre mondiale, Hitler accepta de reconnaître la neutralité de la

Principauté'**!. Celle-ci, affichée pendantles deux conflits armés et les liens qu’entretient la

Principauté de Liechtenstein avec la Confédération Helvétique permet d’affirmer que le

Liechtenstein est bien un État neutre ne pouvantfaire usage du droit de déclarer la guerre à un

autre Etat!" . — La plupart des micro-Etats ontfait le choix d’exprimer clairement leur statut

d’État neutre pour préserver leur indépendance. D’autres, à l’inverse, n’ont pas eu le choix et

se sont vus imposer une obligation de neutralité par un autre État en échange de leur

indépendance et de leur protection (B).

B. La neutralité imposée

449. Monaco et la France. — Pratiquementtous les micro-États européens sont en situation

de dépendancepar rapport à d’autres États. Les Principautés de Monaco et d’Andorre doivent

aux accords passés avec leurs voisins leur impossibilité de faire usage du droit d’exercer la

guerre. En échange de l’assurance de sa souveraineté et de l’intégrité de son territoire, la

Principauté de Monaco ne peut pas porter atteinte aux intérêts de la République Française en

matière de sécurité et de défense : « La République française assure à la Principauté de

Monaco la défense de son indépendance et de sa souveraineté et garantit l'intégrité du

territoire monégasque dans les mêmes conditions que le sien. La Principauté de Monaco

s'engage à ce que les actions qu'elle conduit dans l'exercice de sa souveraineté s'accordent

avec les intérêtsfondamentaux de la République française dans les domaines (…) de sécurité

et de défense. Une concertation appropriée et régulière y pourvoit en tant que de besoin »”°.

Elle s’est également engagée à mener une politique internationale en convergence avec celle

de la République Française : « La Principauté de Monaco s'assure par une concertation

appropriée et régulière que ses relations internationales sont conduites sur les questions

 

5% Pourtant les embargos des alliés qui touchèrent l’Autriche furent également appliqués à la Principauté de

Liechtenstein.
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